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Bruxelles, le 23 juillet 2008
N/Réf. : JMD/JMJ/MS/516/2008-516
Cher Docteur Bourguignon,


J’ai bien reçu votre courrier et vous en remercie.

Comme vous le soulignez justement, le Plan Fédéral de Lutte contre la Pauvreté que j’ai proposé au Gouvernement et qui a été approuvé le 04 juillet dernier promeut l’automatisation croissante des droits pour les personnes précarisées dans un certains nombre de domaines, notamment en ce qui concerne les soins de santé. 

L’accessibilité des soins de santé pour les personnes les plus pauvres est au cœur de plusieurs mesures spécifiques à notre plan d’action. Le développement du système du tiers-payant pour les prestataires de soins de santé de première ligne est une de nos priorités. 

A ce sujet, je prends bonne note de vos préoccupations relatives à l’Arrêté Royal qui limite la pratique du tiers-payant par les dentistes à 75% de patients BIM-OMNIO et 5% de patients en situation de détresse financière. 

Votre argumentation m’interpelle et, tout en relevant que cet arrêté ne fait que transcrire dans la loi le point 4.4 de l’accord dento-mutualiste 2007-2008, mécanisme fondamental dans le domaine de l’assurance maladie de notre pays, je tiens à vous assurer que je veillerai à ce que l’analyse du mouvement de la Dentisterie Sociale sur ce point soit transmise à la Ministre de la Santé. J’attirerai également l’attention de la Ministre sur l’importance de pouvoir débattre de ce sujet lors de la préparation du nouvel accord dento-mutualiste 2009-2011.  

Veuillez agréer, Dr Bourguignon, l’assurance de ma parfaite considération.

Jean-Marc DELIZEE










A l’attention du Docteur BOURGUIGNON













